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Approuvés par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 29 juin 2013 à Poisy (74), puis par 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 1er décembre 2018 à Pringy (74) pour ce qui concerne 
le changement de nom de la Fédération. 
 
 
DENOMINATION, BUTS, DUREE 

 
Article 1  
 
Il est fondé entre les associations de Haute-Savoie et les personnes qui auront adhéré aux 
présents statuts, une Fédération conformément à la Loi du 1er juillet 1901, intitulée “Fédération 
Rhône-Alpes de Protection de la Nature, section Haute-Savoie”, en abrégé FRAPNA Haute-
Savoie ou FRAPNA 74. 

 
Elle est affiliée à l’échelon régional à la Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature (69 
Villeurbanne), elle-même membre de la Fédération Française des Sociétés de Protection de la 
Nature – France Nature Environnement (75 Paris). 
 
La FRAPNA Haute-Savoie entend marquer davantage son appartenance au mouvement fédéral 
national France Nature Environnement et devient au 1er janvier 2019 : 

 

« France Nature Environnement Haute-Savoie »,  

ou « FNE Haute-Savoie » 

ci-après désignée la Fédération. 
 
Article 2 
 
La Fédération a pour but la défense et la protection des sites, la sauvegarde de 
l’environnement, et de manière générale du milieu naturel et de la flore et de la faune qu’il 
abrite en Haute-Savoie. 
 
Les moyens employés pour atteindre ces buts sont : 
 

• le regroupement des associations concernées,  

• la réalisation et l’utilisation d’études techniques et scientifiques, 

• l’information et l’éducation du public, 

• les contacts avec les administrations responsables, 

• les contacts avec les organismes officiels ou privés chargés d’aménagements, 

• et tous autres moyens qui lui paraîtront propres à viser les objectifs annoncés. 

Statuts 

de la Fédération Rhône-Alpes de Protection de la Nature 

Section Haute-Savoie 

devenant au 1er décembre 2018  

France Nature Environnement Haute-Savoie 
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Article 3  
 
En cohérence avec ses affiliations régionale et nationale, la Fédération conduit son action dans 
le cadre des textes qui rassemblent ces diverses structures autour de la notion de 
développement durable, largement développée dans la “Charte de la FRAPNA”. 

 
 
Article 4 
 

Son siège social est fixé PAE de Pré-Mairy – 84, route du Viéran – 74370 PRINGY. Il pourra 
être transféré en tout autre endroit du département par décision du Conseil d’Administration 
et ratification à la prochaine Assemblée Générale. 

 
Article 5 
 
La durée de la Fédération est illimitée. 
 
 
 

COMPOSITION DE LA FEDERATION 

 
Article 6 
 
La Fédération se compose des associations adhérentes qui devront être agréées par le Conseil 
d’Administration. 
 

La Fédération comprend en outre des membres individuels. Les associations adhérentes et les 
membres individuels s’engagent à agir au sein de la Fédération dans le cadre des buts définis 
à l’article 2. 
 
Les associations adhérentes et les membres individuels contribuent au fonctionnement de la 
Fédération en versant annuellement une cotisation dont le montant et les modalités de calcul 
sont proposés par le Conseil d’Administration et approuvés par l'Assemblée Générale. 
 
Article 7 
 
Cessent de faire partie de la Fédération, sans que leur départ puisse mettre fin à la Fédération : 
 
Les associations : 
 

• par le retrait décidé par celles-ci conformément à leurs statuts, la démission étant 

adressée par écrit au (à la) Président(e) de la Fédération, 

• par la dissolution de celles-ci, 

• par le non-règlement de la cotisation de l’année en cours après deux rappels, 

• par la radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour l’infraction aux présents 
statuts ou motifs graves. Le Président de l’association est préalablement invité à fournir 
des explications au Conseil d’Administration. 

 
Les adhérents individuels : 
 

• par la démission, 

• par le non-règlement de la cotisation, 

• par la radiation par le Conseil d’Administration pour infraction aux présents statuts ou  
motifs graves. L’adhérent est préalablement invité à fournir des explications au Conseil 

d’Administration. 
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ADMINISTRATION 

 
Article 8 
 

Le Conseil d’Administration comprenant 10 à 20 membres est composé : 

 
• de représentants des associations adhérentes (au maximum 1 représentant par 

association), élus par le collège A en Assemblée Générale (voir article 13), 
 

• de membres adhérents à la Fédération depuis au moins 6 mois et parrainés par deux 
membres au moins du Conseil d’Administration précédent. Ils représentent les 
adhérents individuels et sont élus par le collège I en Assemblée Générale (voir article 

13). 
 
Les élus du collège A seront toujours majoritaires au sein du Conseil d’Administration. Les 
membres du Conseil d’Administration sont élus pour 3 ans et renouvelables par tiers chaque 
année. La composition du premier et deuxième tiers sera établie par tirage au sort lors de la 
première réunion du Conseil d’Administration. 
 

Le Directeur participe aux séances du Conseil d’Administration, mais n’a pas voix délibérative. 
 
Article 9 
 
Le Conseil d’Administration élit en son sein, au scrutin secret, un Bureau composé d’un(e) 
président(e), d’un(e) ou plusieurs Vice-président(e)s, d’un(e) secrétaire, d’un(e) secrétaire 
adjoint(e) éventuellement, d’un(e) trésorier (ère), d’un(e) trésorier(ère) adjoint(e) 

éventuellement. 
 
Les membres du Bureau sont élus pour un an et rééligibles. 
 
En raison notamment de l'origine géographique éloignée de ses membres, ses réunions 
peuvent être soit physiques, soit téléphoniques ou par le biais de visioconférences ou autre.... 
 
Le Directeur assiste aux réunions de Bureau. 
 
Le (la) Président(e) représente la Fédération dans tous les actes de la vie civile.  
 
Le (la) Président(e) a compétence de façon permanente à représenter la Fédération en justice 
tant en demande qu’en défense. 
 
Néanmoins Le Bureau ou le Conseil d’Administration peuvent mandater tout adhérent ou salarié 

de la Fédération pour la représenter devant les juridictions pénales, civiles et administratives.  
 
Ce mandat spécial reste valable lors d’un renvoi d’audience sauf nouvelle délibération. 
 
S’il le juge utile ou si la procédure l’impose, le Bureau ou le Conseil d’Administration mandatent 
un professionnel du droit à l’effet d’assister le (la) Président(e) ou le représentant de la 
Fédération devant toute juridiction civile, pénale, administrative. 

 
Cette décision fait l’objet d’une délibération. 
 
 
Article 10 
 
Le Conseil d’Administration de la Fédération se réunit au moins deux fois par an. 

 
En raison notamment de l'origine géographique éloignée de ses membres, ses réunions 
peuvent être soit physiques, soit téléphoniques ou par le biais de visioconférences ou autre.... 
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Il est tenu un procès-verbal des séances. 
 
Le Bureau pourra demander la réunion du Conseil d’Administration sur requête d’une 
association adhérente pour résoudre un problème urgent. 
Le Conseil d’Administration ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses 

membres est présente ou représentée en séance. 
 
Chaque membre du Conseil d’Administration ne peut être détenteur que de deux pouvoirs au 
plus. 
 
En cas de partage des voix, la voix du (de la) Président(e) est prépondérante. 
 

Les décisions sont prises à la majorité simple des votants. 
 
Lorsque qu'une délibération du Bureau ou du Conseil d’Administration est nécessaire et que 
l'urgence ne permet pas la réunion de ses membres, une consultation électronique, à l'initiative 
du (de la) Président(e), pourra être faite, 
 
L'impossibilité du report de la consultation, les remarques formulées et la délibération 

figureront dans le procès-verbal de la première réunion suivante. 
 
Le Conseil d’Administration détermine chaque année les représentants de la Fédération dans 
les différentes instances où elle siège ainsi qu’auprès du Conseil d’Administration et de 
l’Assemblée Générale de l'Union Région FRAPNA. 
 
Le Conseil d’Administration peut à tout moment créer ou dissoudre une Commission composée 
des membres de la Fédération et des personnes ayant des compétences particulièrement utiles 
aux travaux de la Commission. 
 
Article 11 
 
Un règlement intérieur précise les modalités de fonctionnement de la Fédération. 
 

 
 
RESSOURCES 

 
Article 12 
 
Les ressources de la Fédération se composent : 
 

• des cotisations et souscriptions versées par les membres individuels et les associations 
adhérentes, 

• des dons et subventions qui peuvent lui être accordées par l’Etat, la Région, le Conseil 
Départemental, les collectivités territoriales du département et par tous les autres 
donateurs (personnes physiques et morales), sans que cette énumération ait un 
caractère limitatif, 

• des revenus et des intérêts des biens et valeurs qu’elle possède, 

• du produit des fêtes et de toute autre manifestation qu’elle pourrait être amenée à 
organiser. 
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ASSEMBLEE GENERALE 

 
Article 13 
 
L’Assemblée Générale est composée de toutes les associations membres et des adhérents 
individuels. Seuls prennent part au vote les membres à jour de leur cotisation, de la manière 
suivante : 
 

• Les présidents ou leurs représentants dûment mandatés par écrit à raison de 1 voix par 
association comprenant au maximum 500 membres et de 2 voix par association 
comprenant plus de 500 membres. Ils forment le collège A et élisent les représentants 
des associations au Conseil d’Administration ; 

 
• Les adhérents individuels depuis 6 mois au moins. Ils forment le collège I et élisent 

leurs représentants au Conseil d’Administration. 
 
Chaque collège se prononce respectivement sur le vote du rapport moral et financier qui doivent 
ainsi être adoptés par chacun des deux collèges. L’Assemblée Générale se réunit une fois par 
an sur convocation du (de la) Président(e) adressée 15 jours au moins avant la date choisie. 
L’ordre du jour est indiqué sur les convocations. 
 
Article 14 
 
Les décisions prises lors de l’Assemblée Générale nécessitent la majorité absolue des votants 
(présents ou par procuration). Chaque membre des Assemblées Générales ne pourra disposer 
au maximum que de quatre pouvoirs. 

 
Article 15 
 
Les modifications des statuts de la Fédération seront décidées en Assemblée Générale 
Extraordinaire à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 
 
Article 16 
 
En cas de dissolution volontaire, statutaire ou judiciaire, une Assemblée Générale 
Extraordinaire sera convoquée spécialement à cet effet. L’Assemblée devra comprendre les 
deux tiers au moins des membres de plein droit : la décision devra être prise à la majorité des 
deux tiers des membres présents. 
 
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale Extraordinaire statue sur la dévolution du 
patrimoine de l’association. Elle désigne les établissements publics ; les établissements privés 
reconnus d’utilité publique et les associations déclarées ayant un but similaire à celui de 
l’association dissoute qui recevront le reliquat de l’actif après paiement de toutes dettes et 
charges de l’association et tous frais de liquidation. 
 
L’Assemblée nomme, pour assurer les opérations de liquidation, un ou plusieurs membres de 
l’association qui seront investis de tous les pouvoirs nécessaires. 
 

 
 
 
 
 
 
 
                        La Présidente,                          Le Secrétaire,  
                 Anne LASSMAN-TRAPPIER                    Franck BESSEAS 


